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I. INTRODUCTION

1. Entre le 26 juillet et le 1er octobre 1996, deux rapports ont été présentés
en application du paragraphe 10 de la résolution 49/49 de l’Assemblée générale
en date du 9 décembre 1994. Le Danemark a en outre fait savoir qu’aucune
violation ne s’était produite au cours de l’année écoulée.

2. Deux États ont fait part de leurs vues en application du paragraphe 11 de
la résolution 42/154 de l’Assemblée générale en date du 7 décembre 1987. On
trouvera ci-après le texte de ces communications (section III).

II. RAPPORTS REÇUS DES ÉTATS EN APPLICATION DU PARAGRAPHE 10
DE LA RÉSOLUTION 49/49 DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

A. Résumé analytique des rapports

3. Les rapports contenus dans le présent additif concernent des attaques
contre des locaux diplomatiques et consulaires. La Turquie a signalé des
attaques perpétrées au cours de l’année 1996 contre les locaux de plusieurs de
ses consulats généraux en Grèce, ainsi que des attaques plus anciennes dont les
victimes étaient des représentants diplomatiques à Athènes. Le Royaume-Uni a
signalé des attaques contre le Haut-commissariat du Nigéria à Londres et
transmis des informations nouvelles sur l’attentat à la bombe perpétré contre
l’ambassade d’Israël à Londres en 1995.

B. Textes des rapports

1. Note verbale adressée au Secrétaire général par le Représentant permanent
de la Turquie auprès de l’Organisation des Nations Unies 1

[Original: anglais]
[29 août 1996]

Le Représentant permanent de la Turquie auprès de l’Organisation des
Nations Unies ... a l’honneur de signaler au Secrétaire général, conformément
aux dispositions du paragraphe 10 de la résolution 49/49 de l’Assemblée générale
et de l’alinéa a) du paragraphe 9 de la résolution 42/154 de l’Assemblée
générale, les graves violations de la protection et de la sécurité des missions
et des représentants diplomatiques et consulaires turcs en Grèce, qui se sont
produites entre le 12 et le 18 août 1996.

12 août 1996 :

Des slogans injurieux ont été écrits à la bombe sur le mur d’enceinte du
consulat général de Turquie à Salonique. Comme suite à des demandes officielles
de la Turquie, les graffitis ont été effacés par la police grecque le jour même.

14 août 1996 :

À 18 h 30, un groupe composé de 40 Chypriotes grecs a manifesté devant le
consulat général de Turquie à Salonique. Contrevenant aux mesures de sécurité
habituelles, la police grecque a laissé la foule s’approcher jusqu’à une
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distance de 15 mètres du bâtiment, encourageant ainsi les fanatiques, qui s’en
sont pris à l’une des voitures officielles du consulat. Les employés du
consulat ont été soumis à des vexations, insultés, suivis et menacés par les
manifestants. Il semblerait que les forces de sécurité grecques aient laissé
ces incidents se produire et se soient contentées d’assister à leur déroulement.

16 août 1996 :

À 14 heures, environ 200 personnes portant des banderoles et des drapeaux sont
arrivées devant le consulat général de Turquie à Rhodes, ont commencé à lancer
des pierres contre le bâtiment, endommageant les volets et brisant les carreaux
des fenêtres, et ont jeté dans le jardin une étoffe en flammes. La foule y a
également jeté un cercueil de couleur noire. Un groupe de protestataires s’est
par ailleurs rué dans la cour intérieure et a arraché l’écusson du consulat. M.
Iannopoulos, maire de Rhodes, a été vu sur les lieux de ces attaques dont il
observé le déroulement.

À 19 heures, une foule comptant 280 personnes, que Mgr Damaskinos, archevêque de
Morenia, avait rassemblée à l’église Panagiya en faisant sonner les cloches,
s’est rendue au consulat général de Turquie à Komotini et a brûlé un drapeau
turc apporté par les manifestants. Profitant de la passivité de la police
grecque, un groupe s’est détaché de la foule et a tenté d’escalader la barrière
de sécurité pour envahir le consulat et descendre le drapeau turc. Il a été
repoussé une première fois par les employés turcs du consulat, puis la foule a
réussi à envahir les lieux, à descendre le drapeau turc et à le brûler. Aux
cours des attaques, l’écusson du consulat a été arraché, des fenêtres ont été
brisées et des véhicules, garés dans l’allée, appartenant aux fonctionnaires
turcs, ont été endommagés. Un cocktail Molotov a été lancé en direction du
consulat mais n’a pas explosé.

18 août 1996 :

Tôt dans la matinée, le drapeau turc qui flottait devant le consulat général à
Komotini a été arraché de sa hampe sous les yeux de la police grecque.

Ainsi qu’il en est fait état dans les cas signalés plus haut, ces attaques
regrettables, auxquelles ont participé et ont été mêlées des autorités locales
et fort malheureusement des chefs de file religieux grecs, ne sont pas les
premiers attentats à la sécurité des missions et des représentants diplomatiques
et consulaires turcs en Grèce. Replacés dans le contexte des attaques plus
graves et plus meurtrières dont les missions turques ont été la cible ces
dernières années, ces attaques mettront en évidence le sérieux des menaces
auxquelles sont constamment exposés les représentants turcs.

Le meurtre le plus récent a été commis le 4 juillet 1994 (A/49/295,
sect. II.B, No 13, p. 31). M. Ömer Haluk Sipahiog ˘lu, Conseiller à l’ambassade
de Turquie à Athènes, a été assassiné devant sa résidence au moment où il
faisait démarrer sa voiture.

Le 7 octobre 1991, M. Çetin Görgü, adjoint de l’attaché de presse de
l’ambassade de Turquie à Athènes, a lui aussi été assassiné dans sa voiture,
devant chez lui.
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Le 16 juillet 1991, M. Deniz Bölükbas ¸i, Chargé d’affaires à l’ambassade de
Turquie à Athènes, et Mme Nilgün Keçeli, attachée d’administration de
l’ambassade, ont été gravement blessés par l’explosion d’une bombe télécommandée
lors d’un attentat qui visait le véhicule de service officiel de l’ambassade
(A/47/325, sect. II.B, No 16, par. 32).

Des bombes ont explosé sous plusieurs voitures appartenant à des employés
de l’ambassade de Turquie en Grèce, à la veille du voyage de travail que le
Ministre turc des affaires étrangères a effectué à Athènes en 1988.

Le 31 juillet 1980, M. Galip Özmen, attaché administratif à l’ambassade de
Turquie à Athènes, a été assassiné ainsi que sa fille.

Il convient de signaler que personne n’a jamais été accusé, et encore moins
condamné. Les autorités turques n’ont pas été informées des conclusions de
l’enquête sur ces meurtres.

Le Gouvernement turc condamne fermement les actes de violence récemment
perpétrés contre ses missions diplomatiques et consulaires en Grèce.

Il s’inquiète de la fréquence de tels actes de violence qui ont coûté la
vie à des innocents et constituent des violations de la sécurité des missions et
des représentants diplomatiques et consulaires turcs en Grèce. La Turquie
constate avec préoccupation l’impuissance du Gouvernement et des autorités grecs
à protéger l’inviolabilité de ses missions et représentants diplomatiques et
consulaires.

Le Gouvernement turc exhorte le Gouvernement grec à prendre toutes les
dispositions voulues pour prévenir de tels actes de violence et renforcer la
protection et la sécurité des missions et des représentants diplomatiques et
consulaires en Grèce. Il prie en outre le Gouvernement grec de se conformer aux
obligations auxquelles il est tenu par la Convention de Vienne sur les relations
diplomatiques (1961), la Convention de Vienne sur les relations consulaires
(1963), la Convention sur la prévention et la répression des infractions contre
les personnes jouissant d’une protection internationale, y compris les agents
diplomatiques (1973) et les autres instruments internationaux pertinents.

Enfin, le Gouvernement turc exprime l’espoir que les autorités grecques
traduiront en justice les auteurs de ces crimes à caractère haineux et
présenteront des rapports aussi rapidement que possible en application de
l’alinéa b) du paragraphe 9 de la résolution 42/154 de l’Assemblée générale.

Le Représentant permanent de la Turquie auprès de l’Organisation des
Nations Unies demande que ces informations soient communiquées à tous les États
Membres conformément aux dispositions de l’alinéa a) du paragraphe 10 de ladite
résolution. Il demande également que la procédure prévue à l’alinéa b) du
paragraphe 10 de la résolution soit mise en oeuvre et que ces informations
figurent dans le rapport du Secrétaire général de l’Organisation des
Nations Unies, en application du paragraphe 12 de la résolution 42/154 et du
paragraphe 11 de la résolution 49/49.
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2. Note verbale adressée au Secrétaire général par le Représentant permanent
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord auprès de
l’Organisation des Nations Unies 2

[Original: anglais]
[22 août 1996]

Le Représentant permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande
du Nord auprès de l’Organisation des Nations Unies ... a l’honneur de se référer
à la note du Secrétaire général datée du 27 décembre 1995 (LA/COD/4) relative à
la résolution 49/49 de l’Assemblée générale. Le rapport ci-après est présenté
en application du paragraphe 10 de ladite résolution.

1. Le 31 octobre 1995, 30 manifestants se sont rassemblés devant le Haut
Commissariat du Nigéria à Londres. Ils ont jeté de la peinture sur le bâtiment
et brisé une fenêtre. Quelques manifestants ont escaladé le portail et trois
autres se sont enchaînés à l’entrée du bâtiment. La police a pris la situation
en main et arrêté six manifestants.

2. Le 7 novembre 1995, une vingtaine de personnes se sont rendues devant le
Haut Commissariat du Nigéria à Londres. Plusieurs protestataires se sont
enchaînés à l’entrée du bâtiment tandis que d’autres escaladaient le portail.
La police a pris la situation en main et arrêté six personnes.

3. En complément de son rapport en date du 28 juin 1995 sur l’attentat à la
bombe perpétré contre l’ambassade d’Israël à Londres, le 26 juillet 1994, le
Représentant permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord a
l’honneur d’informer le Secrétaire général que quatre personnes impliquées dans
cet incident seront jugées à Londres le 1er octobre 1996, et que l’enquête se
poursuivra.

III. OPINIONS EXPRIMÉES PAR LES ÉTATS EN APPLICATION
DU PARAGRAPHE 11 DE LA RÉSOLUTION 42/154 DE
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Texte des communications

1. Note verbale adressée au Secrétaire général par la Mission permanente du
Danemark auprès de l’Organisation des Nations Unies

[Original: anglais]
[10 juillet 1996]

La Mission permanente du Danemark auprès de l’Organisation des
Nations Unies ... se référant à la note du Secrétaire général, datée du
27 décembre 1995 (LA/COD/4), a l’honneur de présenter le rapport ci-après en
application de la résolution 49/49 de l’Assemblée générale.

...

Il conviendrait de rappeler que les autorités danoises font constamment le
point sur les conditions de sécurité des missions et des représentants
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diplomatiques et consulaires au Danemark. Ce suivi détermine les mesures de
sécurité à adopter pour chaque mission et représentant diplomatiques et
consulaires.

2. Note verbale adressée au Secrétaire général par la Mission permanente du
Qatar auprès de l’Organisation des Nations Unies

[Original: arabe]
[25 juillet 1996]

La Mission permanente du Qatar auprès de l’Organisation des Nations Unies
... se référant à la note du Secrétaire général LA/COD/4, datée du
27 décembre 1995 relative à la résolution 49/49 de l’Assemblée générale, a
l’honneur de présenter les informations requises par le Secrétaire général.

Le Qatar accorde une grande importance à la sécurité des missions
diplomatiques et consulaires, s’est engagé à protéger leur personnel et a pris à
cet effet un certain nombre de mesures de sécurité. Un quartier de la ville de
Doha a été réservé aux ambassades, aux missions et au corps diplomatiques. Ce
quartier se trouve très loin des grandes agglomérations urbaines et les mesures
de sécurité y ont été renforcées. En outre, il existe, au sein du Ministère de
l’intérieur, un service spécial chargé entre autres d’assurer la sécurité et la
protection des locaux du corps diplomatique et des organisations internationales
et régionales sises au Qatar. Le Qatar est de plus l’un des États signataires
de la Convention de Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques.

Notes

1 Transmise au Représentant permanent de la Grèce auprès de l’Organisation
des Nations Unies par une note verbale datée du 18 septembre 1996, et distribuée
à tous les États sous le couvert d’une note verbale du Secrétaire général datée
du 30 septembre 1996.

2 Transmise au Représentant permanent d’Israël auprès de l’Organisation des
Nations Unies par des notes verbales datées du 28 août 1996, et distribuée à
tous les États sous le couvert d’une note verbale du Secrétaire général datée du
10 septembre 1996.
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